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Compte rendu analytique de la réunion du 24 février 2010

Le quorum réglementaire étant réuni, le Vice-président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) et Président de cette réunion, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République Dominicaine, a déclaré ouverte la réunion et indiqué que le Secrétariat aux relations extérieures a informé le Secrétariat de la présente Commission qu’il lui fallait davantage de temps pour présenter la Stratégie de mobilisation des ressources extérieures visant à promouvoir et à privilégier l’appui à l’exécution des mandats issus de l’Assemblée générale.  C’est pourquoi, ce thème a été supprimé de l’ordre du jour et il a été décidé qu’une date serait ultérieurement fixée pour ce rapport.  Sans autres commentaires, le Président de la réunion a présenté pour examen l’ordre du jour, sous la cote CP/CAAP-3047/10 rev.1, qui a été approuvé sans modifications. 

1. Rapport sur les mesures de contrôle des frais de voyage



Conformément au paragraphe III.A.2.d, du dispositif de sa résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), l’Assemblée générale demande au Secrétariat général de présenter un rapport sur les mesures de contrôle des frais de voyage, qui a été distribué sous la cote CP/CAAP-3048/10.  M. Chet Neymour, Directeur du Bureau des services d’achats du Secrétariat aux questions administratives et financières, a présenté le rapport sur le contrôle des frais de voyage. 



Les délégations ont échangé des commentaires et observations avec le Secrétariat sur le rapport qui a été présenté.  Le délégué du Canada a recommandé que le rapport concernant les frais de voyage fasse partie du rapport trimestriel sur la gestion de l’Organisation.  Sur le thème des besoins en matière de voyage, il a été proposé de réviser la taille des délégations qui sont envoyées en mission, et la fréquence des voyages, ainsi que d’envisager d’accroître l’utilisation des vidéoconférences pour certaines réunions et l’examen de certains thèmes et d’éviter ainsi des voyages.  De plus, il a été rappelé que pour certaines activités et fonctions, l’Organisation peut être représentée par le Directeur du Bureau hors siège, ce qui rendrait inutiles les déplacements en provenance du Siège. 



Les délégations ont demandé de séparer les voyages des fonctionnaires dans leur pays d’origine, en tant qu’avantage accordé au personnel, des voyages qui ont lieu au titre des projets ou programmes qu’exécute l’Organisation, établissant ainsi une différence entre les obligations professionnelles et les avantages dont bénéficient les employés.  Les délégations ont aussi proposé que les voyages soient organisés à l’avance et qu’il faut avoir pour but de réduire les coûts des réunions programmées à l’avance et des réunions récurrentes et qui ont lieu avec une certaine périodicité. 



Le Secrétariat a répondu aux commentaires et propositions des États membres et a mentionné les concepts de “voyage au plus bas prix raisonnable disponible” ainsi que d’itinéraire le plus direct et économique possible, conforme à la politique de l’Organisation.  Sur le sujet de l’augmentation des frais de voyage, M. Neymour a expliqué qu’elle résulte de l’accroissement des indemnités journalières.  Il a aussi indiqué que les tendances des prix des voyages font actuellement l’objet d’une étude et les prix des billets de transport, d’une analyse.  Il a également informé les délégations que des négociations sont en cours et que des propositions sont à l’étude avec des compagnies aériennes pour les voyages liés à l’Assemblée générale. 



Sans autres commentaires, la CAAP a pris note du document CP/CAAP-3048/10 “Rapport sur les voyages 2009”, ainsi que de l’exposé prononcé par le Secrétariat général et des commentaires formulés par les États membres.  

2. Rapport sur l’utilisation des ressources allouées au titre de l’exécution des mandats conférés par les États membres, dont la liste est établie en fonction de leur date d’entrée en vigueur, l’objet de dépense et le secteur du Secrétariat qui en est chargé, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09) 



Le Président a indiqué qu’au paragraphe III.A.2.e du dispositif de sa résolution AG/RES. 1 adoptée à sa Trente-huitième Session ordinaire, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général d’élaborer un rapport sur les ressources allouées au titre de l’exécution des mandats conférés par les États membres, dont la liste est établie en fonction de leur date d’entrée en vigueur, l’objet de dépense et le secteur du Secrétariat qui en est chargé, compte tenu des quatre piliers de l’Organisation.



À ce sujet, M. Ricardo Graziano, Directeur du Département de la planification et de l’évaluation, a présenté aux États membres un rapport sur les progrès réalisés dans l’application du système de piliers, de sous-piliers et de groupes de mandats, pour le suivi de l’exécution des mandats, et ce qui éventuellement serait doté d’un budget fondé sur les résultats. 



La délégation de la République Dominicaine a mentionné la définition de l’objet 1 et de l’objet correspondant aux ressources humaines de l’Organisation, pour pouvoir mieux cerner le personnel engagé sur contrat par l’OEA.  La délégation du Canada a souligné la transformation qui est en train de se produire et qui durera des années, mais a ajouté qu’elle est nécessaire pour pouvoir évaluer l’impact et la valeur ajoutée de l’Organisation dans le Continent américain.  À ce sujet, la délégation du Canada a mentionné le perfectionnement et la formation du personnel en vue de ce changement de culture, et a demandé au Secrétariat s’il est réaliste de fixer l’année 2012 pour une budgétisation en fonction des résultats.  La délégation des États-Unis a demandé que le thème du budget fondé sur les résultats soit pris en compte dans les thèmes qui entreront dans la discussion sur le réalignement. 



La délégation du Mexique a interrogé le Secrétariat sur la relation entre les sous-piliers et les groupes de mandats.  De plus, le délégué a demandé une explication sur les mandats inactifs et la façon dont ces mandats entrent dans le plan qui a été présenté.  La délégation du Pérou a souligné l’importance que revêt le changement de la culture organisationnelle pour pouvoir changer la gestion de l’Organisation et tirer les avantages d’une gestion fondée sur les résultats. 



Le Secrétariat a mentionné les commentaires et les demandes des États membres.  L’Ambassadeur Almaguer, Secrétaire aux questions administratives et financières, a informé la Commission qu’une série d’exposés a eu lieu au sein du Secrétariat pour faire rapport aux Secrétaires sur le processus et faire participer l’ensemble du Secrétariat au changement d’organisation.  L’Ambassadeur Almaguer a en outre donné des explications sur les positions du Fonds ordinaire et la répartition des dépenses inscrites aux objets 1 et 8 du budget.   Pour conclure, M. Graziano a souligné que les consultations se poursuivront avec les Secrétaires et que le personnel du Siège participera à ce processus.  Il a aussi indiqué qu’on espère avoir une première version du budget fondé sur les résultats en 2012.



Sans autres commentaires, la CAAP a pris note du rapport sur l’utilisation des ressources allouées au titre des mandats conférés par les États membres élaboré par le Secrétariat, ainsi que les commentaires des États membres.  

3. Examen du projet de résolution “Calendrier du processus d’examen et d’adoption du programme-budget 2011” 



Le Président a rappelé aux délégations que la CAAP et son Groupe de travail sur la révision des Programmes de l’OEA progressent dans sa tâche difficile qui consiste à préparer une série de recommandations au Conseil permanent et ensuite à l’Assemblée générale sur la durabilité financière de l’Organisation et a indiqué que l’une des fonctions les plus importantes et compliquées est l’examen du projet de programme-budget pour 2011.  Il a également souligné que les activités entreprises par le Groupe de travail sur la révision des Programmes de l’OEA visent en grande partie à définir les grandes lignes proposées par les États membres pour l’élaboration du programme-budget 2011, et que les États membres ont encore certaines lignes directrices et décisions à examiner avant l’établissement d’un projet qui soit raisonnable pour financer les priorités que les États membres arrêteront pour 2011.



Conformément aux dispositions de l’article 90 des Normes générales, selon lesquelles le Secrétaire général doit présenter son projet de programme-budget à la Commission préparatoire au moins quatre-vingt-dix jours avant la date d’ouverture de la Session de l’Assemblée générale au cours de laquelle il doit être examiné, la Présidence a indiqué qu’il serait utile d’aborder le thème du calendrier du processus d’examen du programme-budget 2011, et a indiqué que puisqu’il y a des questions sur lesquelles aucune décision n’a encore été adoptée et qu’elles devront nécessairement faire l’objet de décisions qui seront prises en compte dans le projet de programme-budget 2011, il est nécessaire de différer la date de la présentation de ce projet, ce qui oblige à reporter l’adoption du programme-budget 2011 à une date postérieure à celle de la Session ordinaire de l’Assemblée générale prévue en juin prochain.  



Sur ce point précis, la Présidence a indiqué qu’un projet de résolution a été distribué sous la cote CP/CAAP-3046/10 et le titre “Calendrier du processus d’examen et d’adoption du programme-budget 2011”, dans lequel la date d’adoption du programme-budget de 2011 est reportée au plus tard au 30 septembre de l’année en cours.  Il est aussi indiqué dans ce projet de résolution que le projet de programme-budget qui sera présenté par le Secrétaire général doit être conforme aux éventuelles directives issues de la Session ordinaire de l’Assemblée générale, en particulier en ce qui concerne le plafond du programme-budget.  La Présidence a soumis à l’examen des États membres le projet de résolution sous la cote CP/CAAP-3046/10, sur le report de l’examen et de l’adoption du programme-budget 2011 au mois de septembre.




La délégation de la Colombie a demandé la parole pour apporter quelques modifications de forme et incorporer quelques précisions dans le texte de la résolution.  Les délégations du Canada, du Pérou, du Mexique et des États-Unis ont pris la parole pour appuyer le projet de résolution, avec les modifications apportées par la délégation de la Colombie.  Sans autres commentaires, le projet de résolution a été approuvé avec les modifications apportées par la délégation de la Colombie, et sera soumis à l’examen du Conseil permanent lors de sa prochaine séance.  Le projet de résolution modifié et approuvé a été distribué à l’issue de la réunion sous la cote CP/CAAP-3046/10 rev.1. 

4. Autres questions



M. Carlos Jiménez, Représentant suppléant du Pérou et délégué à la CAAP, qui est sur le point de retourner dans son pays, a fait ses adieux.  Des remerciements lui ont été adressés pour les précieuses contributions qu’il a apportées aux activités de la Commission. 
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